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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées au 
titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       Secrétaire 
général par la 
Représentante 
permanente du 
Nigéria auprès 
de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies 
(S/2015/600) 

Président de la 
Commission de 
consolidation de la 
paix, Directeur de la 
Community-Based 
Initiative 

S/PV.7566 
25 novembre 
2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
mise en œuvre 
de la stratégie 
intégrée des 
Nations Unies 
pour le Sahel 
(S/2015/866) 

  Envoyée spéciale du 
Secrétaire général 
pour le Sahel 

Tous les membres 
du Conseil, 
Envoyée spéciale 

 

S/PV.7571 8 
décembre 
2015 

     S/PRST/2015/24 

 
 a Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bangladesh, 

Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Iraq, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Libéria, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Micronésie (États fédérés de), 
Monaco, Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Ouganda, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République démocratique 
du Congo, République de Moldova, République dominicaine, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Yémen et Zambie. 

 b Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Arménie, Autriche, Bangladesh, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chypre, Colombie, 
Congo, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Finlande, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Honduras, Hongrie, Îles 
Marshall, Îles Salomon, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Libéria, 
Libye, Liechtenstein, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, République démocratique du Congo, République de 
Moldova, République dominicaine, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan du Sud, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Viet Nam, Yémen et Zambie. 

 c Le représentant de Médecins sans frontières a participé à la séance par visioconférence depuis Monrovia. 
 
 
 

14. La situation en Libye 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu 22 séances sur la situation en Libye et 
adopté huit résolutions, dont cinq en vertu du Chapitre 
VII de la Charte. Les délibérations du Conseil ont porté 

essentiellement sur les initiatives prises en faveur 
d’une transition politique pacifique, la formation du 
Gouvernement d’entente nationale à la suite de la 
signature de l’Accord politique libyen et la promotion 
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de la réconciliation nationale dans le cadre d’un 
dialogue qui inclurait la Chambre des députés 
nouvellement élue et le Congrès général national. Le 
Conseil a en outre examiné les moyens de lutter contre 
l’instabilité et l’insécurité causées par les extrémistes 
et les groupes terroristes, y compris ceux associés à 
l’État islamique d’Iraq et du Levant et à Al-Qaida. Il a 
entendu quatre exposés de la Procureure de la Cour 
pénale internationale sur l’évolution de la situation en 
Libye. 

 Par ses résolutions 2144 (2014), 2208 (2015), 
2213 (2015) et 2238 (2015), le Conseil a modifié et 
prorogé le mandat de la Mission d’appui des Nations 

Unies en Libye (MANUL)49 pour des périodes de 
12 mois, de 18 jours, de 5 mois et demi et de 6 mois, 
respectivement. 

 Dans la résolution 2174 (2014), le Comité créé 
par la résolution 1970 (2011) concernant la Libye a été 
chargé de superviser l’application des mesures de 
sanctions renforcées. Par ses résolutions 2144 (2014) et 
2213 (2015), le Conseil a prorogé le mandat du Groupe 
d’experts pour une période d’un an à chaque fois50. 

__________________ 

 49 Pour plus d’informations sur le mandat de la MANUL, 
voir la section II (Missions politiques et missions de 
consolidation de la paix) de la dixième partie. 

 50 Pour plus d’informations sur le Comité créé par la 
résolution 1970 (2011) concernant la Libye et le mandat 
du Groupe d’experts créé par cette résolution, voir la 
section I.B de la neuvième partie. 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7130 
10 mars 
2014 

Note du 
Président du 
Conseil de 
sécurité 
(S/2014/106)  

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
Mission 
d’appui des 
Nations Unies 
en Libye 
(MANUL) 
(S/2014/131) 

 Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général 
et Chef de la 
MANUL 

Rwanda [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7136 
14 mars 
2014 

Note du 
Président du 
Conseil de 
sécurité 
(S/2014/106)  

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2014/131) 

Projet de 
résolution 
présenté par 10 
États Membresa 
(S/2014/188) 

Libye   Résolution  
2144 (2014)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

S/PV.7142 
19 mars 
2014 

 Projet de 
résolution 
présenté par les 
États-Unis 
(S/2014/200)  

Libye  Trois membres du 
Conseil (Argentine, 
Chine, Fédération 
de Russie), Libye 

Résolution  
2146 (2014)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

S/PV.7173 
13 mai 2014 

  Libye Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

Tous les membres 
du Conseil, Libye, 
Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7194 9 
juin 2014 

  Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Rwanda [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7218 
17 juillet 
2014 

  Libye  Représentant 
spécial du 
Secrétaire général 

Libyeb, 
Représentant 
spécial 

 

S/PV.7251 
27 août 2014 

 Projet de 
résolution 
présenté par 
neuf États 
Membresc 
(S/2014/629) 

Allemagne, Italie, 
Libye 

Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Libye, Représentant 
spécial  

Résolution  
2174 (2014)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

S/PV.7264 
15 septembre 
2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2014/653) 

 Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Rwanda [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7306 
11 novembre 
2014 

  Libye Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

Tous les membres 
du Conseil, Libye, 
Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

 

S/PV.7345 
17 décembre 
2014 

Exposé du 
Président du 
Comité du 
Conseil 
de sécurité créé 
par la 
résolution 
1970 (2011) 
concernant la 
Libye 

 Libye  Rwanda [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], Libye 

 

S/PV.7387 
18 février 
2015 

  Algérie, Égypte, 
Italie, Libye, 
Tunisie  

Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Tous les invitésd  

S/PV.7398  
4 mars 2015 

Lettre datée du 
23 février 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Groupe 
d’experts créé 
par la 
résolution 
1973 (2011) du 
Conseil de 
sécurité 
(S/2015/128)  

 Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Malaisie [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2015/144) 

S/PV.7399  
5 mars 2015 

Rapport spécial 
du Secrétaire 
général sur 
l’évaluation 
stratégique de 
la présence de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies en Libye 
(S/2015/113)  

Projet de 
résolution 
présenté par le 
Royaume-Uni 
(S/2015/158) 

Libye   Résolution  
2208 (2015)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

 Lettre datée du 
23 février 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Groupe 
d’experts créé 
par la 
résolution 1973 
(2011) du 
Conseil de 
sécurité 
(S/2015/128)  

     

 Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2015/144) 

     

S/PV.7420 
27 mars 
2015 

Rapport spécial 
du Secrétaire 
général sur 
l’évaluation 
stratégique de 
la présence de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies en Libye 
(S/2015/113)  

Lettre datée du 
23 février 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Groupe 
d’experts créé 
par la 
résolution 1973 
(2011) du 
Conseil de 
sécurité 
(S/2015/128)  

Projet de 
résolution 
présenté par 
l’Angola, 
l’Espagne, les 
États-Unis, la 
Lituanie et le 
Royaume-Uni 
(S/2015/216) 

Projet de 
résolution 
présenté par la 
Jordanie 
(S/2015/218) 

Égypte, Libye  Quatre membres du 
Conseil (Espagne, 
États-Unis, 
Jordanie, Royaume-
Uni), Égypte, Libye  

Résolution  
2213 (2015)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII)  

Résolution  
2214 (2015)  
15-0-0 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

        Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2015/144) 

     

S/PV.7441 
12 mai 2015 

  Libye Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

Tous les membres 
du Conseil, Libye, 
Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

 

S/PV.7485 
15 juillet 
2015 

  Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Malaisie [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7512 
26 août 2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2015/624) 

 Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7520 
10 septembre 
2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
MANUL 
(S/2015/624) 

Projet de 
résolution 
présenté par le 
Royaume-Uni 
(S/2015/694) 

Libye   Résolution  
2238 (2015)  
15-0-0 

S/PV.7549  
5 novembre 
2015 

  Libye Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

Tous les membres 
du Conseil, Libye, 
Procureure de la 
Cour pénale 
internationale 

 

S/PV.7550  
5 novembre 
2015 

  Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7577 
11 décembre 
2015 

  Libye Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Malaisie [qui 
assurait la 
présidence du 
Comité créé par la 
résolution 
1970 (2011)], 
Libye, Représentant 
spécial 

 

S/PV.7598 
23 décembre 
2015 

 Projet de 
résolution 
présenté par le 
Royaume-Uni 
(S/2015/1016)  

Libye  Neuf membres du 
Conseile, Libye 

Résolution  
2259 (2015)  
15-0-0 

 

 a États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigéria, République de Corée, Royaume-Uni, Rwanda et Tchad.  
 b La Libye était représentée par son ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale. 
 c Allemagne, Australie, France, Italie, Jordanie, Luxembourg, République de Corée, Royaume-Uni et Rwanda. 

(Voir notes page suivante) 
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(Suite des notes du tableau Séances : la situation en Libye) 

 d L’Égypte était représentée par son ministre des affaires étrangères ; la Libye par son ministre des affaires étrangères et de la 
coopération internationale ; l’Algérie par son ministre délégué aux affaires maghrébines et africaines. 

 e Chine, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, France, Jordanie, Nigéria, Royaume-Uni et Venezuela (République 
bolivarienne du). 

 
 
 

15. La situation au Mali 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu 16 séances, dont deux séances privées 
avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, adopté deux résolutions et publié 
trois déclarations de son président concernant la 
situation au Mali. Il s’est également réuni à deux 
reprises, une fois en 2014 et une fois en 2015, avec les 
pays qui fournissent des contingents à la Mission 
multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), en application de 
la résolution 1353 (2001). 

 En 2014, il a supervisé le déploiement de troupes 
de la MINUSMA, créée en 2013, et a été régulièrement 
tenu au fait de l’ensemble du processus politique et de 
la détérioration des conditions de sécurité dans le nord 
du pays. Il s’est rendu au Mali du 1er au 3 février 2014 
et s’est entretenu avec des représentants du 
Gouvernement, des autorités locales et de la société 
civile51. Par sa résolution 2164 (2014), il a prorogé le 
mandat de la MINUSMA jusqu’au 30 juin 2015 et l’a 
__________________ 

 51 Pour plus d’informations sur la mission du Conseil au 
Mali, voir la section 34 (Mission du Conseil de sécurité) 
de la première partie. 

axé sur des tâches telles que la sécurité, la stabilisation 
et la protection des civils, l’appui au dialogue politique 
et à la réconciliation, ainsi que l’appui au 
rétablissement de l’autorité de l’État, à la 
reconstruction du secteur de la sécurité et à la 
promotion et la protection des droits de l’homme dans 
le pays. 

 En 2015, l’accent a été mis sur le processus de 
paix, qui a débouché sur la signature par toutes les 
parties de l’Accord pour la paix et la réconciliation au 
Mali, le 20 juin 2015. Par sa résolution 2227 (2015), le 
Conseil a prorogé le mandat de la MINUSMA jusqu’au 
30 juin 2016 et décidé que la Mission s’acquitterait des 
tâches suivantes : appui à l’application des 
arrangements relatifs au cessez-le-feu et surveillance et 
supervision de cette application, appui à l’application 
de l’Accord pour la paix et la réconciliation, bons 
offices, protection des civils et promotion et défense 
des droits de l’homme52. 

__________________ 

 52 Pour plus d’informations sur le mandat de la 
MINUSMA, voir la section I (Opérations de maintien de 
la paix) de la dixième partie. 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7095 
16 janvier 
2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
situation au 
Mali (S/2014/1) 

 Côte d’Ivoire, Mali  Représentant 
spécial du 
Secrétaire général 
et Chef de la 
Mission 
multidimensionnell
e intégrée des 
Nations Unies pour 
la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) 

Tous les invités  

S/PV.7099 
23 janvier 
2014 

     S/PRST/2014/2 

S/PV.7158 
23 avril 
2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
situation au 

 Mali Représentant 
spécial du 
Secrétaire général  

Malia, Représentant 
spécial 

 




